
Province de Namur          
COMMUNE DE CERFONTAINE       
------------------------------------------ 

 
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 04 MAI 2015 

 
Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 

   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins,- 
MILLE-MULLEN D, HARDY F., BODY-ROBE K, MEUNIER L, 
GONDRY D, CHARLOTEAUX M, BOMAL M, LEPINE A, Conseillers 
Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 

       -=-=-=-=-=-=-=- 
 

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h.  Le procès-verbal de la séance 
précédente est approuvé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Vérification des pouvoirs, prestation de se rment et installation en tant 
Conseiller Communal – Monsieur JACQMART Didier,- 
 
    LE CONSEIL, en séance  publique, 
 
  Vu le résultat des élections du 14 octobre 2012; 

 
  Considérant que suite à la démission de Monsieur BOURTON Yves, 
Conseiller Communal, il y a lieu de procéder à la vérification des pouvoirs de de la 
Conseillère suppléante arrivant en ordre utile de la liste n°4-MR-IC ; 
 

Considérant que Madame GONZE Michèle a décidé de ne pas siéger au 
Conseil Communal par son courrier daté du14/03/15, annexé; 
 

Considérant dès lors que Monsieur JACQMART Didier arrive en ordre utile 
de la liste n°4 MR-IC afin de siéger au Conseil Communal ; 
 
  Vu le courrier d’acceptation de Mr JACQMART, annexé;  
 
  Vu l’article 84 § 2 de la loi électorale communale coordonnée par l’arrêté 
royal du 04.08.32, les arrêtés royaux et les circulaires ministérielles sur la matière ; 
 
  Vu les articles L1125-1, L1125-3, L1125-4, L1125-5, L1126-1, L4142-1, 
L4121-1 et L4145-14 ; 
 
  Attendu que Monsieur JACQMART Didier, suppléant, arrivant en ordre utile 
de la liste n°4 – MR-IC, ne se trouve dans aucun cas d’incompatibilité, d’incapacité ou de 
parenté et qu’il continue à réunir les conditions d’éligibilité requises ;  
    
 
   
     DECIDE : 
 
 
D’admettre à la prestation de serment constitutionnel Monsieur JACQMART Didier dont 



les pouvoirs ont été vérifiés. 
Ce serment est arrêté immédiatement par le titulaire en séance du Conseil entre les 
mains du Président, dans les termes suivants : « Je jure fidélité au Roi, Obéissance à la 
Constitution et aux lois du peuple belge ». 
 

PREND ACTE : 
 
De la vérification des pouvoirs et de la prestation de serment et déclare installé dans ses 
fonctions de Conseiller Communal effectif Monsieur JACQMART Didier. 
Il occupera au tableau de présence la 15e place de conseiller communal. 

 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 

OBJET : Compte communal, exercice 2014- 
 
 

 LE CONSEIL, en séance publique, 
 
 
 Vu la Constitution,  les articles 41 et 162 ;  
 

  Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23,    
L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 

 
 Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la   
comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
 
 Vu les compte établis par le Collège Communal ; 
 

 Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et 
après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement 
portés au compte 2014 ;           
  

Vu les différentes annexes et les pièces justificatives jointes au compte de l’exercice 2014  suivant 
le décret du 31/01/2013 publié au moniteur belge du 14/02/2013 ; 
 
 Considérant que celui-ci présente un boni budgétaire, au service ordinaire, de 160.782,16 €  et un  
budgétaire extraordinaire en équilibre ; 
 
 Vu la présentation du compte communal, exercice 2014, par Monsieur André CHABOTAUX, 
Echevin des Finances et les explications techniques y afférentes ; 
 
 

 Considérant également qu’un avis de publication sera bien affiché du 04/05/2015 
au 14/05/2015 par les soins du Collège Communal tel que prévu par l’article L1313-1 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, 



du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents 
comptes, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales 
représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et 
avant la transmission des présents comptes aux autorités de tutelle, d’une séance 
d’information présentant et expliquant les présents comptes ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ;  
 
 
  Par  9  voix pour et 4 voix contre (LEPINE A, BODY-ROBE K, MILLE-MULLEN D, 
HARDY F) 
 
  D E C I D E   :   
 
 
 ARTICLE 1 : d’approuver le compte communal pour l’exercice 2014 comme suit : 
  
 
 
 
           BILAN 
 

 
           ACTIF 

 
            PASSIF 

 
 

  32.505.491,89 €        32.505.491,89 € 

 
 
 
 Compte de résultats 
 

 CHARGES  (C)   PRODUITS (P) RESULTAT (P-C) 

Résultat courant 5.133.704,29 €   4.815.297,21  € -  318.407,08  € 
Résultat d’exploitation (1) 6.579.010,89 €   5.289.644,95  € -1.289.365,94 € 
Résultat exceptionnel (2) 1.295.035,89 €      357.179,38  €     937.856,51 € 
Résultat de l’exercice (1+2) 7.874.046,78 €   5.646.824,33  € - 2.227.222,45 € 
 
 

 Ordinaire Extraordinaire 

Droits constatés   5.903.384,36   1.636.774,06 

- Non-Valeurs        23.385,77            0 

= Droits constatés net   5.879.998,59   1.636.774,06 

- Engagements   5.719.216,43   1.636.774,06  

= Résultat budgétaire de l’exercice     160.782,16 €             0 

Droits constatés    5.903.384,36  1.636.774,06 

- Non-Valeurs         23.385,77             0 

= Droits constatés net    5.879.998,59  1.636.774,06 

- Imputations    5.608.209,43  1.407.127,73 

= Résultat comptable de l’exercice      271.789,16 €     229.646,33 € 

 



    
ARTICLE 2 : la présente délibération sera transmise pour approbation à la DGO5 – Direction de Namur, 
Place Falmagne 1 à 5000 NAMUR, à Monsieur le Directeur Financier ainsi qu’aux organisations 
syndicales.  
   

   -=-=-=-=- 
 
 

OBJET : Modification budgétaire n° 1 - exercice 2015,- 
 
 

   LE CONSEIL, en séance publique,  
 

    
 

Vu le projet de modification budgétaire  établi par le Collège Communal ; 
 

   Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
    
   Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, 

L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
 

Vu  l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de    
la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 

 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de 

la Comptabilité Communale ; 
 
Vu la demande d’avis adressée au Directeur Financier en date du 13.04.2015 ; 
 
Vu l’avis de légalité favorable du Directeur Financier annexé à la présente délibération, 

 
Considérant qu’il y a lieu d’adapter certains crédits budgétaires 2015 ; 
 
Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications 
budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi 
qu’à l’organisation sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des 
présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et 
expliquant les présentes modifications ; 
 
  Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publications prescrites 
par l’article L1313-1 du Code la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
  Entendu la présentation de la modification budgétaire n°1, exercice 2015, par Monsieur  

 André CHABOTAUX, Echevin des Finances ; 
 

   Après en avoir délibéré en séance publique ; 
 



 
    D E C I D E : 
 
   Par   9  voix pour et 4 abstentions (LEPINE A, BODY-ROBE K, MILLE-MULLEN D, 
HARDY F) 
 

Article 1. d’approuver, comme suit, le modification budgétaire n° 1, service ordinaire, de 
l’exercice 2015 : 
 
 SERVICE ORDINAIRE 

Recettes exercice proprement dit        5.185.751,79 € 
Dépenses exercice proprement dit        5.144.112,88 € 
Boni exercice proprement dit             41.638,91 € 
Recettes exercices antérieurs           204.953,43 € 
Dépenses exercices antérieurs           217.526,25 € 
Prélèvement en recettes           391.515,18 €         
Prélèvement en dépenses           414.515,18 € 
Recettes globales        5.782.220,40 € 
Dépenses globales        5.776.154,31 € 
Boni global               6.066,09 € 

 
                        Par  9  voix pour et 4 abstentions (LEPINE A, BODY-ROBE K, MILLE-MULLEN D, 
HARDY F) 
                 

Article 2. d’approuver, comme suit la modification budgétaire n° 1 de l’exercice extraordinaire, 
de l’exercice 2015 : 
 
 
 SERVICE EXTRAORDINAIRE  

Recettes exercice proprement dit        1.059.447,00 € 
Dépenses exercice proprement dit        1.933.973,63 € 
Mali exercice proprement dit           874.526,63 € 
Recettes exercices antérieurs               1.560,67 €        
Dépenses exercices antérieurs               1.560,67 € 
Prélèvement en recettes        1.124.526,63 € 
Prélèvement en dépenses           250.000,00 € 
Recettes globales        2.185.534,30 € 
Dépenses globales        2.185.534,30 € 
Boni/ mali global                 0 
 
 
Article 3. de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, à savoir la Direction Générale  
Opérationnelle, Pouvoirs Locaux, Action Sociale et Santé, place Falmagne 1 à 5000 Namur,  au service 
des Finances, à Monsieur le Receveur  ainsi qu’aux organisations syndicales. 
 
 
 

       -=-=-=- 
 
 



OBJET : Achat de fournitures diverses, service extraordinaire : 2015 (MB N°1) 
               -  mode de passation du marché par procédure négociée,- 
               - cahier spécial des charges,- 
 
                   LE CONSEIL,  en séance publique, 
 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les  
articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 
 Vu  la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux de 
fournitures et de services ; 
 
 Vu  l’Arrêté Royal du 15.07.2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques;  
 
 Vu l’Arrêté Royal du 14.01.2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics ; 
 
 Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet l’acquisition de  
diverses fournitures reprises ci-après ; 
 
 Attendu qu’il appartient au Conseil Communal de choisir le mode de passation des 
marchés de fournitures et d’en fixer les conditions ; 
 
   Vu le cahier spécial des charges pour l’achat de diverses fournitures, année 2015,      
ci-annexé ; 
 
 Considérant qu’au vu de la modification budgétaire n° 1 – service extraordinaire- 
de l’exercice 2015, le crédit de certains articles budgétaires a été augmenté ;  
  
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 
 
 D E C I D E d’acquérir les fournitures suivantes : 
 
 

1. 878/725-54/-/20150182     Achat de colombarium         3.000,00 € 
  A R R E T E : 
 
 
Article 1 : Il sera passé un marché ayant pour objet l’acquisition des fournitures spécifiées ci-dessus.  
Article 2 : Le marché dont il est question à l’article 1 sera passé par procédure négociée sans  
publicité lors du lancement de la procédure.  
Article 3 : Sauf impossibilité, trois fournisseurs au moins seront consultés. 
Article 4 :  Le cahier spécial des charges pour l’achat des fournitures spécifiées ci-dessus est approuvé. 
Article 5 : Les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, exercice 2015. 
 
    -=-=-=-=- 



 
OBJET : Location annuelle 2015 des 4 terrains de te nnis au Tennis Club des 
Lacs – Forfait de 1000 €,- 

 
      LE CONSEIL, en séance publique, 

 
  Considérant que la Commune de Cerfontaine met à disposition du Tennis Club des 
Lacs les 4 terrains de tennis situés à la rue du Fouery à Cerfontaine depuis l’année 2008 ; 

 
  Considérant dès lors qu’il y a lieu de fixer le montant de la location annuelle 2015 ; 

 
  Considérant que pour l’année 2014 un montant forfaitaire de 1000 € avait été décidé 
par le Conseil Communal ; 
 
 Considérant qu’il y a lieu de maintenir le montant forfaitaire fixé à 1000 € pour l’année 
2015 ; 

 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  Après en avoir délibéré ; 
 
  Par 12 voix pour et 1 abstention (Hardy F.)  ; 
 
                                                         DECIDE : 

 
Article 1  : que le montant de la location annuelle 2015 des 4 terrains de tennis au Tennis 
Club des Lacs est fixé forfaitairement à 1000 €. 

 
Article 2  : de transmettre une invitation à payer au Club précité. 

 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Receveur Régional.  

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
 

OBJET : Acquisition d’une tribenne + faux châssis p our un camion du service 
technique communal. Approbation des conditions et d u mode de passation,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 
26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 

 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans 

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 



Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article 5, § 4 ; 

 
Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet l’acquisition 

d’une tribenne et d’un faux châssis pour un camion du Service Technique Communal ;  
 
Considérant le cahier spécial des charges relatif à ce marché établi par le 

Secrétariat communal ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 5000,00 € hors TVA ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 

publicité ; 
 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2015, article 421/743-53/20150172 ; 

 
Vu les dispositions légales en la matière ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
 

Article 1 : d'approuver le cahier spécial des charges annexé et le montant estimé du 
marché de l’acquisition d’une tribenne et d’un faux châssis pour un camion du service 
technique communal. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 5000,00 € hors TVA. Le montant qui figure à l’alinéa qui précède a valeur 
d’indication sans plus. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du 
marché. Sauf impossibilité, trois sociétés au moins seront contactées.  
 
Article 3 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2015, article 421/743 – 53/20150172. 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Nouveau hall des travaux pour entretien des  véhicules – Dossier n° 
BT-15-1904 – Mission particulière d’étude et conven tion pour mission de 
coordination en matière de sécurité et de santé,-  

 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la nécessité de construire un nouveau hall des travaux pour 
entretien des véhicules ; 

 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un auteur de projet pour ces 

travaux ; 
 



Vu la mission particulière d’étude n° BT-15-1904, annexée, présenté 
par INASEP relative aux travaux précités pour un montant estimé à 60.000 € 
HTVA, outre les frais d’étude et de surveillance ; 

 
Vu la convention n°C-C.S.S.P+R-BT-15-1904, annexée, présentée par 

INASEP relative à la mission de coordination en matière de sécurité et de santé au 
stade du projet et de la réalisation des travaux dans le cadre des chantiers 
temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se rapportant à la construction d’un nouveau 
hall des travaux pour entretien des véhicules ; 

 
Considérant que la Commune de Cerfontaine est affiliée au service 

d’études de l’Intercommunale INASEP en tant qu’associée ; 
 

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget 
extraordinaire, année 2015, article 421/723 – 60/20150173 ; 

 
Sur proposition du Collège Communal ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE :  

 
Article 1 : d’approuver la mission particulière  d’études précité n°BT-15-1904 établi 
entre la Commune et l’Intercommunale INASEP relatif à la construction d’un 
nouveau hall des travaux pour entretien des véhicules. 
 
Article 2  : d’approuver la convention n°C-C.S.S.P+R-BT-15-1904 établie entre la 
Commune de Cerfontaine et l’Intercommunale INASEP relative à la mission 
particulière de coordination en matière de sécurité et de santé au stade de projet et 
de réalisation des travaux dans le cadre des chantiers temporaires ou mobiles pour 
l’ouvrage se rapportant à la construction d’un nouveau hall des travaux pour 
entretien des véhicules. 

 
Article 3 : les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, année 
2015, article 421/723-60/20150173. 
 
 
Article 4 : de charger l’Intercommunale INASEP de présenter le projet. 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
Objet : Emplois vacants dans l’enseignement communal, année scolaire 2015-2016 - 
Instituteur(trice) primaire-maître(sse) d’adaptation et Instituteur(trice) préscolaire,- 
 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu l’article 31 du Décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du 
personnel subsidié de l’enseignement officiel subventionné ; 

Considérant que 43 périodes d’instituteur(trice) primaire-maître(sse) d’adaptation 
et 13 périodes d’Instituteur(trice) préscolaire ne sont pas pourvues de titulaires définitifs ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 
A l’unanimité des membres présents ; 
 



DECIDE : 
 

Article 1 : de déclarer vacants pour l’année scolaire 2015-2016, les emplois 
suivants pour l’ensemble des implantations fondamentales de la Commune : 

  
Instituteur(trice) primaire-maître(sse) d’adaptation  43 périodes 
Instituteur(trice) préscolaire      13 périodes 
 
Article 2 : Ils pourront être conférés à titre définitif à tout membre du personnel 
enseignant temporaire qui se trouve dans les conditions énoncées aux articles 30 et 30 
bis du décret susdit du 06 juin 1994, modifié par le décret du 06 avril 1995 portant des 
mesures urgentes en matière d’enseignement ou à l’article 31 du décret susdit du 10 
mars 2006, pour autant qu’il se soit porté candidat par lettre recommandée avant le 
31.05.15 et à condition que ces emplois soient toujours vacants au 01.10.15.  

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 

 
Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
 

=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 20h15. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Monsieur le Receveur 
régional. 
 

 


